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ENSEMBLE POUR
AFRIQUE

Clause de non-responsabilité :
Le présent rapport a été préparé par le personnel de la Banque arabe pour le développement 
économique en Afrique (la Banque). Il est précisé que l’ensemble des résultats, interprétations et 
conclusions qui y figurent ne reflètent pas nécessairement les opinions de la Banque, de son Conseil 
d’administration ou des gouvernements qu’ils représentent.La Banque ne garantit pas l’exactitude 
des données contenues dans ce rapport. En outre, les frontières, couleurs, dénominations et 
autres informations figurant sur toute carte incluse dans le présent rapport ne traduisent aucune 
opinion de la Banque quant au statut juridique d’un territoire quelconque, ni ne constituent une 
reconnaissance ou une acceptation de ces frontières. Aucune disposition du présent rapport 
ne saurait être interprétée comme constituant une limitation ou une renonciation aux 
privilèges et immunités dont jouit la Banque, lesquels demeurent expressément réservés et 
intégralement maintenus.
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BADEA en Bref

Création

La Banque 
arabe pour le 
développement 
économique en 
Afrique a été 
créée en vertu 
d’une décision du 
sixième Sommet 
arabe tenu à Alger 
le 28 novembre 
1973. La Banque 
a commencé ses 
activités en mars 
1975.

Identité institutionnelle
La Banque est une institution 
financière appartenant à dix-
huit États arabes membres de 
la Ligue des États arabes ayant 
signé son Accord de création 
le 18 février 1974. Elle constitue 
une institution internationale 
indépendante, dotée de la 
pleine personnalité juridique 
internationale et jouissant 
d’une totale autonomie dans 
les domaines administratif et 
financier. Elle est régie par les 
dispositions de son Accord de 
création et par les principes du 
droit international.

Mandat
La Banque a été créée dans le but de renforcer 
la coopération économique, financière et 
technique entre les régions arabe et africaine 
et de concrétiser la solidarité arabo-africaine 
fondée sur les principes d’égalité et d’amitié. 
Afin d’atteindre cet objectif, la Banque a été 
chargée de ce qui suit :

•	 Participer au financement du 
développement économique dans les pays 
africains.

•	 Encourager la contribution des capitaux 
arabes au développement dans les pays 
africains 

•	 Contribuer à fournir l’assistance technique 
nécessaire au développement de l’Afrique.

Notre vision:
Être une plateforme de coopération 
économique arabo-africaine au 
service du développement.

Nos valeurs:
La Banque considère 
que le système de 
valeurs est étroitement 
lié au comportement 
institutionnel et qu’il 
se reflète dans le 
renforcement de 
ses relations avec 
ses clients et ses 
partenaires. Le 
système de valeurs 
de la Banque 
englobe tout ce qui 
concerne l’Afrique : 
l’ambition, l’équité, la 
réactivité, l’intégrité, 
la coopération et la 
responsabilité.

Notre mission:
Promouvoir la coopération 
économique arabo-africaine à 
travers l’assistance financière, 
l’investissement et l’appui 
technique. 
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Le développement des 
capacités a été adopté 
comme facteur habilitant 
transversal pour 
l’ensemble des domaines 
prioritaires d’intervention

Investir dans les infrastructures 
afin de promouvoir l’inclusion, 
l’industrialisation et 
l’innovation

Renforcer le commerce et 
développer le secteur privé afin 
de stimuler la croissance et 
créer des emplois.

Développer la chaîne 
de valeur agricole pour 
l’autonomisation

Développer les petites et 
moyennes entreprises et 
l’entrepreneuriat.

Les quatre axes prioritaires de la Stratégie 2030 de la Banque 
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DÉVELOPPEMENT
DES CAPACITÉS

RENFORCEMENT DES
PME ET DE

L’ENTREPRENEURIAT

PROMOTION DU
COMMERCE ET DU

SECTEUR PRIVÉ

INVESTISSEMENT DANS
LES INFRASTRUCTURES

DÉVELOPPEMENT DES
CHAÎNES DE

VALEUR AGRICOLES

QUATRIÈME
RÉVOLUTION
INDUSTRIELLE

SAVOIR

TECHNOLOGIE

INNOVATION

INITIATIVE
STRATÉGIQUE

RENFORCER LA 
COOPÉRATION 

ARABO-AFRICAINE ET 
ATTEINDRE UNE 

PROSPÉRITÉ PARTAGÉE

Total des transferts financiers aux pays africains (1975 - 2025)

Type d’opération Nombre d’opérations Volume du financement 
(millions de dollars américains)

Projets de 
développement du 
secteur public

777 9 060

Opérations dans le 
secteur privé 77 2 455

Opérations de 
financement du 
commerce

94 6 729

Opérations de 
développement des 
capacités

1 023 266

TOTAL 1 971 18 510

Cadre de mise en œuvre de la Stratégie 2030 de la Banque 
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Transferts financiers selon les domaines prioritaires de la stratégie :

Domaine prioritaire de la stratégie Nombre 
d’opérations

Transferts financiers 
 (millions de dollars 

américains)
%

Investissement dans les 
infrastructures afin de 
promouvoir l’inclusion, 
l’industrialisation et l’innovation

466 5 791 31%

Développement de la chaîne 
de valeur agricole pour 
l’autonomisation

270 2 201 12%

Renforcement du commerce et 
développement du secteur privé 
afin de stimuler la croissance et 
créer des emplois

171 9 184 50%

Développement des petites et 
moyennes entreprises et de 
l’entrepreneuriat

41 1 068 6%

Développement des capacités 1 023 266 1%

TOTAL 1 971 18 510 100%
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Notation de crédit de la Banque

Certifications ISO

En 2025, l’agence internationale de notation Standard & Poor’s a relevé la 
notation de la Banque arabe à AA+ avec perspective stable, plaçant ainsi la 
Banque parmi les institutions multilatérales de développement les mieux notées 
au monde, ce qui reflète le renforcement de ses fondamentaux financiers et 
sa résilience institutionnelle. L’Agence japonaise de notation de crédit (JCR) a 
également confirmé la notation de la Banque arabe à AAA avec perspective 
stable, soutenue par la solidité de sa situation financière, ses pratiques prudentes 
de gestion des risques et le soutien solide de ses actionnaires. De son côté, 
Moody’s a maintenu la notation de la Banque à Aa1 au cours de l’année, sans 
nouvelle action de notation, confirmant ainsi la robustesse de sa position de 
crédit.

Pris dans leur ensemble, les résultats de ces notations pour l’année 2025 
confirment l’adéquation du capital de la Banque, la haute qualité de ses 
actifs et sa gestion rigoureuse de la liquidité. Ils mettent également en 
évidence la capacité accrue de la Banque à mobiliser des ressources à des 
conditions favorables, à élargir son accès aux marchés des capitaux et à 
orienter les investissements arabes vers des initiatives de développement 
transformationnelles à travers l’Afrique subsaharienne. La solidité de la position 
de crédit de la Banque arabe renforce sa réputation en tant que partenaire 
de développement fiable, solidement capitalisé et capable de fournir des 
financements efficaces et abordables dans l’ensemble de la région.

En 2024, conformément à l’engagement de la Banque arabe pour le 
développement économique en Afrique en matière de responsabilité sociale et 
à ses efforts soutenus pour réduire les impacts négatifs sur l’environnement et la 
société résultant de ses activités internes et des projets de développement qu’elle 
finance, la Banque a mené avec succès l’audit annuel de ses systèmes de qualité, 
de responsabilité sociale et de gouvernance d’entreprise.

La Banque a obtenu les certifications ISO 37000 (gouvernance d’entreprise) 
et ISO 26000 (responsabilité sociale), ainsi que la certification ISO 14001 
(management environnemental), ce qui atteste de son engagement en faveur des 
normes de durabilité et de la protection de l’environnement. Elle a également 
renouvelé ses certifications ISO 9001 (management de la qualité), ISO/IEC 20000-
1 (management des services des technologies de l’information) et ISO/IEC 27001 
(management de la sécurité de l’information), avec des recommandations visant 
à mettre à jour ces certifications vers leurs versions les plus récentes et à en 
étendre le champ d’application à d’autres départements de la Banque.
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INTRODUCTION
L’échec de la croissance économique à impulser le développement, ainsi que la 
nécessité de veiller à ce que les retombées de la croissance soient orientées vers 
la réduction de la pauvreté, la protection de l’environnement et la garantie de la 
durabilité, ont conduit à la recherche de nouvelles stratégies, dont la plus récente est 
le concept de développement humain. En Afrique, le développement humain constitue 
un sujet diversifié et complexe qui englobe un large éventail d’indicateurs sociaux, 
économiques et sanitaires. L’Afrique est un vaste continent marqué par la diversité des 
cultures, des langues et des civilisations, et le niveau de développement humain peut 
y varier considérablement d’une région à une autre. Parmi les principaux aspects à 
prendre en considération figurent les suivants :

1.	 Facteurs économiques

•	 Le continent africain abrite un ensemble d’économies allant de 
pays relativement avancés à des pays confrontés à des défis 
considérables. Des pays tels que l’Afrique du Sud, le Nigéria et le 
Kenya disposent d’économies relativement développées, tandis que 
d’autres pays, notamment en Afrique subsaharienne, peuvent être 
confrontés à des problèmes tels que la pauvreté, l’insuffisance des 
infrastructures et les disparités économiques. Les pays ont œuvré à 
l’amélioration du bien-être économique et social de leurs citoyens en 
élargissant l’accès à l’éducation et à la formation aux compétences, 
en créant des opportunités économiques pour un emploi productif, en 
renforçant la coopération régionale afin de favoriser la mobilité de 
la main-d’œuvre, en soutenant l’innovation numérique et en gérant 
la transition démographique afin de tirer parti de l’augmentation 
du nombre de personnes productives par rapport aux personnes à 
charge. Ces mesures tendent à favoriser la croissance économique 
tout en réduisant les disparités économiques.

•	 « Le but de la croissance doit être d’améliorer les conditions de vie 
des personnes. Pourtant, cela n’est souvent pas le cas. » Les éléments 
de preuve indiquent également qu’il n’existe pas de lien automatique 
entre la croissance et le développement humain. Même lorsque 
des liens se créent, ils peuvent s’éroder progressivement s’ils ne 
sont pas régulièrement renforcés par une gestion avisée et efficace 
des politiques publiques. Le développement humain est un type 
de développement centré sur les personnes et qui s’intéresse aux 
capacités des populations à exploiter les ressources afin de mener 
une vie digne, à acquérir continuellement des connaissances et à 
disposer des ressources nécessaires pour vivre dans la dignité. Les 
quatre éléments principaux du concept de développement humain 
sont les suivants :

o	 La productivité : chacun doit avoir la capacité de participer aux 
activités de développement de manière productive et efficace.

o	 L’égalité : les populations doivent disposer de chances égales d’accès 
aux ressources et aux opportunités.

o	 La durabilité : nous avons une obligation morale de faire pour les 
générations futures au moins ce que nos ancêtres ont fait pour nous.

o	 L’autonomisation : les populations doivent acquérir la capacité de 
participer à la prise de décision.

1.	    Strategies for Promoting HD in Africa - Emmanuel Kwesi Boon – Area Studies.
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2.	 Indicateurs de santé
•	 La santé constitue l’un des aspects essentiels du 

concept de développement humain. La situation 
sanitaire en Afrique se caractérise par une grande 
diversité, reflétant un large éventail de facteurs sociaux, 
économiques, politiques et environnementaux à travers 
le continent. Bien que des améliorations notables aient 
été enregistrées dans certains domaines, des défis 
persistent. Les principaux défis que la Banque arabe pour 
le développement économique en Afrique a cherché à 
relever à travers ses différentes opérations comprennent 
notamment :

o	 Les maladies infectieuses : l’Afrique supporte une 
lourde charge de maladies infectieuses, notamment le 
paludisme, le VIH/sida, la tuberculose et les maladies 
tropicales négligées. Les efforts déployés pour lutter 
contre ces maladies ont enregistré des progrès, mais 
elles demeurent un défi majeur de santé publique.

o	 La santé maternelle et infantile : les indicateurs varient 
à travers le continent. Les taux de mortalité maternelle 
et infantile demeurent élevés dans certaines régions, 
souvent en raison de facteurs tels que l’accès limité à 
des services de santé de qualité, la malnutrition et les 
maladies évitables.

o	 L’accès aux soins de santé : les possibilités d’accès aux 
services de santé varient considérablement. Certaines 
régions souffrent d’un manque marqué d’infrastructures 
sanitaires, de personnel médical qualifié et de 
médicaments essentiels. Les zones rurales rencontrent 
souvent davantage de difficultés d’accès aux soins de 
santé que les centres urbains.

o	 La vaccination et l’immunisation : des efforts sont 
déployés pour améliorer la couverture vaccinale afin 
de prévenir la propagation des maladies évitables par 
la vaccination. Toutefois, les contraintes logistiques et 
les ressources limitées peuvent affecter l’efficacité des 
programmes de vaccination.

o	 Les ressources humaines de santé : la disponibilité d’un 
nombre suffisant de professionnels de santé qualifiés — 
y compris les médecins, les infirmiers et les agents de 
santé communautaires — est essentielle pour faire face 
aux défis sanitaires. Cependant, certains pays africains 
sont confrontés à une pénurie de personnel de santé.

3.	 Éducation
•	 Les niveaux d’accès à l’éducation varient à travers 

le continent et, malgré les progrès réalisés dans 
l’amélioration des taux d’alphabétisation et 
l’élargissement des opportunités éducatives, des défis 
subsistent.

•	 Afrique subsaharienne : la région est confrontée à des défis 
plus importants, notamment des taux d’alphabétisation 
plus faibles, des déficits d’infrastructures et un nombre 
élevé d’enfants non scolarisés. Les principaux défis 
existants comprennent notamment :

o	 Accès et inscription : de nombreux pays africains 
rencontrent des difficultés à garantir l’accès universel 
à l’éducation. Malgré les progrès réalisés, un nombre 
important d’enfants, en particulier dans les zones 
rurales, peuvent encore ne pas avoir accès à une 
éducation de qualité.

o	 Infrastructures : l’insuffisance des infrastructures, 
notamment le manque de salles de classe, l’absence 
d’installations sanitaires adéquates et l’accès limité aux 
technologies, constitue un obstacle à une prestation 
efficace de l’éducation.

o	 Qualité de l’éducation : des disparités de qualité existent 
à travers le continent. Les problèmes comprennent 
la pénurie d’enseignants qualifiés, des programmes 
d’enseignement obsolètes et l’insuffisance de matériel 
pédagogique.

o	 Disparités entre les sexes : l’inégalité entre les sexes 
demeure une préoccupation dans certaines régions où 
les filles se heurtent à des obstacles tels que les normes 
culturelles restrictives, le mariage précoce et l’accès 
limité aux installations sanitaires. Le phénomène des 
inégalités entre les sexes est plus répandu en Afrique 
que dans d’autres régions du monde, ce qui compromet 
les efforts visant à améliorer le développement humain 
et la croissance économique sur le continent.

4.	 Le dividende démographique des jeunes
•	 Les jeunes africains se caractérisent par leur dynamisme 

et leur ambition. En tant que génération la plus connectée 
de l’histoire du continent, ils détiennent la clé pour libérer 
davantage de productivité et orienter la trajectoire 
économique de l’Afrique — à condition de disposer 
d’une bonne santé, d’une éducation et de compétences 
adéquates.

•	 D’ici 2075, une personne sur trois en âge de travailler 
dans le monde sera africaine. L’Afrique est la seule 
région du monde où la population active continuera de 
croître au cours des prochaines décennies ; la population 
en âge de travailler devrait augmenter d’environ 450 
millions de personnes d’ici 2035. Avec une éducation 
de qualité et l’acquisition de compétences pertinentes, 
cette croissance des capacités humaines offrira une 
opportunité exceptionnelle pour stimuler la croissance 
économique et accroître la prospérité de milliards de 
personnes à travers le continent.

•	 Le  terme « dividende démographique des jeunes 
» désigne les avantages économiques et sociaux 
potentiels qui peuvent émerger lorsqu’un pays dispose 
d’une population jeune importante et productive. 
L’Afrique compte généralement une proportion élevée de 
jeunes, ce qui présente plusieurs aspects potentiellement 
bénéfiques :

o	 Potentiel de la main-d’œuvre :  une population 
jeune nombreuse peut constituer une main-d’œuvre 
dynamique capable de soutenir la croissance 
économique si elle est correctement mobilisée, 
notamment par l’accès à l’éducation et à l’emploi

o	 Innovation et entrepreneuriat :  les jeunes sont souvent 
associés à l’innovation et à l’entrepreneuriat. Ils ont 
généralement une plus grande capacité d’adaptation 
aux nouvelles technologies et peuvent contribuer 
au développement économique par la création 
d’entreprises et les avancées technologiques.

o	 Éducation et développement des compétences :  
l'investissement dans l’éducation et le développement 
des compétences est essentiel pour libérer le potentiel 
des jeunes. L’accès à une éducation de qualité, à la 
formation professionnelle et à l’enseignement supérieur 
constitue un élément déterminant.

o	 Autonomisation et participation des jeunes: 
l’autonomisation des jeunes et leur participation 
aux processus décisionnels, au développement 
communautaire et à la gouvernance peuvent favoriser 
un développement plus inclusif et durable.

o	 Stabilité sociale: l’exploitation efficace du dividende 
démographique des jeunes est également liée à la 
stabilité sociale. La prise en compte de questions telles 
que le chômage des jeunes et la promotion de l’inclusion 
socio-économique peuvent contribuer à renforcer cette 
stabilité.
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SOUTIEN DE LA BANQUE AU 
DÉVELOPPEMENT HUMAIN EN AFRIQUE
Le développement humain est un processus multidimensionnel qui s’étend tout au long de la vie et 
englobe la croissance ainsi que les transformations physiques, cognitives, émotionnelles et sociales. Il 
revêt une importance majeure aux niveaux individuel, communautaire et sociétal. Le développement 
humain vise à améliorer la qualité de vie des individus et comprend la santé physique, les capacités 
cognitives, le bien-être émotionnel et les compétences sociales. Un développement global permet 
aux individus d’acquérir les compétences et la résilience nécessaires pour surmonter les défis de 
la vie et atteindre leurs objectifs. Une population bénéficiant d’un développement humain positif 
contribue à accroître la productivité et à stimuler la croissance économique. Les individus bien 
instruits et qualifiés sont plus susceptibles d’être des membres productifs de la société, contribuant 
à l’innovation, à l’entrepreneuriat et au progrès économique. Par conséquent, la Banque accorde 
une grande importance aux dimensions du développement humain au sein de son portefeuille de 
financement. La Banque contribue au développement humain en Afrique à travers les mécanismes 
suivants :

Octroi de prêts : 

afin de soutenir les projets ciblant les domaines prioritaires de son 
portefeuille, notamment :

•	 l’éducation ;

•	 la santé ;

•	 l’entrepreneuriat et l’accès au financement ;

•	 l’innovation et la numérisation.

Ces financements peuvent être utilisés pour développer les 
infrastructures, moderniser les équipements et les technologies 
associées et promouvoir des pratiques agricoles durables.

 

Extension des subventions :

afin de couvrir l’expertise technique nécessaire pour aider les 
pays à concevoir et mettre en œuvre des projets efficaces de 
développement humain. Cela peut inclure la fourniture de conseils 
sur les meilleures pratiques et les technologies innovantes, ainsi 
que la mise en œuvre de programmes de formation et d’initiatives 
éducatives visant à renforcer les capacités des personnels éducatifs 
et médicaux, ainsi que des institutions et organismes publics 
impliqués dans les activités de développement humain. Cela 
contribue à améliorer les compétences, les connaissances et la 
capacité d’adopter les meilleures pratiques modernes.

Dans le cadre du financement des projets de développement 
humain, la Banque veille à exercer une diligence raisonnable 
suffisante afin de garantir que tous les projets soient :

•	 adaptés aux besoins réels du pays bénéficiaire ;
•	 bien conçus, correctement préparés et prêts à être mis en 

œuvre, tout en étant orientés vers les résultats et les impacts 
attendus ;

•	 fondés sur les meilleures pratiques et intégrant l’application de 
nouvelles technologies ;

•	 conformes aux exigences de développement des capacités et 
de renforcement institutionnel ;

•	 en adéquation avec les exigences de durabilité ;
•	  orientés vers le renforcement du partenariat arabo-africain.
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Résultats globaux obtenus
Le montant total des prêts accordés par la Banque aux 
pays africains bénéficiaires pour le financement des 
projets de développement humain et des opérations de 

développement des capacités au cours de la période 
1975-2025 s’est élevé à environ 2 339 millions de dollars 
américains, soit près de 12,6 % du volume total des 
transferts financiers ayant permis de financer 267 projets 
en Afrique subsaharienne.

Résultat obtenu Unité Quantité

Hôpitaux construits, 
modernisés et équipés Nbre 31

Centres de santé 
construits et équipés Nbre 100

Lits hospitaliers fournis Nbre 5.050

Écoles primaires et 
secondaires construites 
et équipées

Nbre 125

Établissements 
d’enseignement 
supérieur construits et 
équipés

Nbre 34

Étudiants bénéficiaires Nbre 1.000.000

Petites et moyennes 
entreprises créées Nbre 10.000

Population ayant accès 
au financement Nbre 1.000.000
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MISE EN LUMIÈRE DES PROJETS
Projet

Construction du bâtiment administratif et du 
département de géologie de la Faculté des sciences à 
l’Université Eduardo Mondlane Mozambique

Pays

Le projet vise à soutenir le secteur minier en formant les compétences techniques nécessaires à son développement. Il s’inscrit 
dans le cadre du plan gouvernemental visant à renforcer et à élargir l’enseignement supérieur dans le pays. Le projet comprend 
l’extension de l’Université Eduardo Mondlane par la construction de deux bâtiments destinés au département de géologie, ainsi 
que d’un bâtiment administratif pour la Faculté des sciences.

Le projet a été financé avec un budget total d’environ 11,11 millions de dollars américains, grâce à des contributions de la BADEA 
et du Gouvernement du Mozambique.

Indicateur de résultat Résultats obtenus

Construction de bâtiments (m²) 6 880

Étudiants bénéficiaires 400

Programmes universitaires proposés 5

Programmes d’études de troisième cycle 
proposés 2

Emplois créés (directs et indirects) 600

Des bâtiments du Département de Géologie.

Quelques équipements de laboratoire Salle de conférences principales
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Mise en lumière :

Projet

Indicateur de résultat Résultats obtenus

Construction de bâtiments (m²) 22 906

Réhabilitation de bâtiments (m²) 15 198

Augmentation de la capacité 40%

Nouvelle capacité en lits 212

Population desservie par le projet 2 400 000

Le projet vise globalement à soutenir la politique gouvernementale d’élargissement et de renforcement des services médicaux, 
afin de répondre aux besoins fondamentaux d’amélioration de la situation sanitaire de la population. Il vise également à 
contribuer à la réduction des problèmes de mortalité maternelle et infantile, grâce à la diminution des taux de mortalité et à 
l’amélioration de la sensibilisation sanitaire des populations bénéficiaires à travers les services de soins de santé.

Le projet a été financé avec un budget total d’environ 41 millions de dollars américains, grâce à des contributions provenant de 
plusieurs sources, dont la BADEA, le Fonds saoudien de développement, le Fonds de l’OPEP et le gouvernement.

Pays

Ouganda

Projet de réhabilitation des hôpitaux 
“Kayunga & Yumbe” - République de l’Ouganda

Service des urgences

Site de l’hôpital achevé

Service des urgences

Mise en lumie're des projets
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Mise en lumière :

Projet

Projet de soutien aux soins de santé primaires
République de Sierra Leone

Sierra Leone

Pays

Ce projet s’inscrit dans le programme du gouvernement visant à renforcer le secteur des soins de santé et 
à contribuer à la stratégie de réduction de la pauvreté. Son objectif principal est de soutenir les services 
de santé et d’améliorer leur qualité pour les citoyens, en particulier les femmes enceintes et les enfants de 
moins de cinq ans, afin de réduire les taux de mortalité dans ces deux groupes. Le projet vise également 
à réduire les taux d’infection par le paludisme, qui figure parmi les principales causes de mortalité dans le 
pays, en particulier pour les deux groupes mentionnés.

Le projet a été financé avec un budget total d’environ 6,39 millions de dollars américains, grâce à des 
contributions de la BADEA et du gouvernement.

Indicateur de résultat Résultats obtenus

Centres de santé construits 8

Construction de bâtiments (m²) 5 200

Réduction du taux de mortalité maternelle 
(pour 100 000) de 857 à 600

Réduction du taux de mortalité des enfants de 
moins de 5 ans (pour 1 000) de 140 à 95

Population bénéficiaire 315 000

Des représentants du ministère de la Santé, de l'Unité d'exécution du projet, des 
consultants, de l'entrepreneur et des agences communautaires concernées sur le 
site de la ville de « Madina » lors de la livraison de l'établissement de santé.

Le site achevé à Porto Loko

Le site achevé à Porto Loko
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Mise en lumière :

Projet

Ligne de financement en faveur d’une institution de financement 
du développement dans l’espace UEMOA

Le financement des institutions financières en Afrique de l’Ouest produit des effets positifs sur les 
communautés qu’elles servent, tant sur le plan social qu’environnemental. L’institution bénéficiaire a ainsi 
apporté un financement qui a contribué à la réalisation des Objectifs de développement durable suivants : (1) 
Élimination de la pauvreté ; (2) Élimination de la faim ; (3) Bonne santé et bien-être ; (4) Éducation de qualité ;  
(6) Eau propre et assainissement ; (7) Énergie propre et d’un coût abordable ; (8) Travail décent et croissance 
économique ; (13) Lutte contre les changements climatiques.

Le tableau ci-dessous met en évidence l’impact du financement fourni au secteur privé dans les communautés 
ciblées, grâce au soutien des différentes institutions de financement du développement, dont la BADEA.

Secteur Impact
Énergie renouvelable (financement de 
la construction de centrales d’énergie 
renouvelable)

Capacité de production d’énergie solaire : 92 
mégawatts ; nombre maximal de ménages 
bénéficiaires : 158 333.

Services de santé (pendant et après la 
pandémie de COVID-19)

L’institution bénéficiaire a contribué au financement 
de 57 établissements de santé en Afrique de 
l’Ouest, ainsi qu’à la construction, l’équipement et 
la mise à disposition de 86 équipes d’intervention 
rapide.

Éducation
2 597 salles de classe construites ; 187 bâtiments 
administratifs construits ; 172 058 étudiants 
bénéficiaires.

Agriculture (financement des intrants, 
équipements, engrais et mécanismes 
d’assurance pour les producteurs)

30 000 producteurs de coton bénéficiaires ; 10 000 
producteurs de palmier à huile bénéficiaires ; 60 
000 producteurs de riz bénéficiaires.

Infrastructures (financement de projets 
d’accès à l’eau potable)

1,5 million de bénéficiaires ayant accès à l’eau 
potable.

Tableau 6 : Impact du financement accordé au secteur privé dans les communautés ciblées
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Mise en lumière :

Projet

Ligne de crédit en faveur du Fonds national de 
microfinance - République du Bénin

Bénin

Pays

Ce projet vise à soutenir les efforts du gouvernement pour réduire la pauvreté et améliorer les conditions 
de vie des populations les plus défavorisées, en particulier les femmes et les jeunes de moins de 30 ans, 
ainsi que les personnes ayant des besoins spécifiques. Il prévoit l’octroi de microcrédits et de petits prêts 
destinés aux activités génératrices de revenus dans les secteurs des services et de l’agriculture (agriculture, 
élevage, pêche, artisanat et autres activités connexes). Le projet contribue de manière significative à la 
promotion d’un développement économique durable en faveur des groupes sociaux les plus vulnérables.

Le montant de la ligne de crédit accordée s’élève à 5 millions de dollars américains.

Indicateur de résultat Résultats obtenus

Citoyens ayant bénéficié d’un financement de 
microfinance 30 000

Part des femmes ayant bénéficié d’un 
financement de microfinance (%) 60 %

Petites et moyennes entreprises créées 250

Emplois créés 1 000

Institutions de microfinance soutenues 13

La joie d'une propriétaire d'une petite épicière au marché Tokpa à Cotonou après 
avoir reçu un courriel l'informant qu'elle avait épicerie remporté un microcrédit de 
100 000 francs CFA de Alafia 

Aquaculture dans la ville et le district d'Athiémé, dans le 
département du Mono au Bénin.  

Commerce de volaille au marché de Saint Michel à 
Cotonou
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Mise en lumière :

Projet

Le projet s’inscrit dans le cadre du Programme de développement économique et social de l’État pour la période 
2022-2026, ainsi que dans le programme présidentiel visant à remplacer les salles de classe permanentes par 
des salles temporaires construites en paille. De nouvelles salles de classe ont été construites avec des matériaux 
durables afin d’améliorer la qualité de l’enseignement primaire et secondaire. Le projet vise également à faciliter 
l’accès à l’éducation et à offrir des solutions d’hébergement aux filles dans les zones rurales.

Plus spécifiquement, le projet vise à améliorer les conditions et la qualité de l’enseignement par la construction de 
nouvelles salles de classe conformes à des normes modernes, ainsi que par la construction de nouveaux internats 
destinés à accueillir les filles dans les zones rurales. Il prévoit également la mise à disposition d’infrastructures 
administratives, sanitaires et de sécurité pour les établissements scolaires.

Le coût total du projet est estimé à environ 138,50 millions de dollars américains, grâce à des contributions de la 
BADEA, de la Banque islamique de développement (IsDB), du Fonds de l’OPEP pour le développement international 
(OFID), du Programme du Golfe arabe pour le développement (AGFUND) et du Gouvernement du Niger.

Indicateur de résultat Résultats obtenus

Salles de classe construites (nombre) 2 400

Internats pour élèves construits (nombre) 100 d’une capacité de 
28 000 lits

Taux de scolarisation des filles dans 
l’enseignement primaire (%) de 47,3 en 2022 à 63,8 en 2030

Personnel enseignant formé (nombre) 700

Augmentation des inscriptions dans 
l’enseignement primaire (nombre) 80 000

Capacité des salles de classe (nombre 
d’élèves) de 60 en 2022 à 40 en 2030

Taux d’abandon des filles en classe de 
sixième (%) de 15 en 2022 à 2 en 2030

Taux d’inscription des filles dans 
l’enseignement secondaire (%) de 41 % en 2022 à 59 % en 2030

Pays

 Niger

Développement des infrastructures scolaires pour 
améliorer l’équité et la qualité - Niger - 50 millions 
de dollars américains
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Indicateur de résultat Résultats obtenus

Nouvelles habitations mises à disposition (nombre) 904

Ménages bénéficiant d’un accès adéquat à l’électricité, 
à l’eau potable, à l’assainissement et à d’autres 
services (nombre)

904

Emplois créés (nombre) 8 000

Accès au microcrédit accordé aux bénéficiaires du 
projet (%) 80%

Le projet s’inscrit dans le cadre du programme gouvernemental pour la période 2016-2021, visant à 
assurer un logement adéquat et à améliorer les services urbains, notamment l’accès à l’eau potable, à 
l’assainissement et à l’électricité d’ici la fin de l’année 2021. Il a également pour objectif d’améliorer les 
conditions de vie des populations en facilitant l’accès à des logements sociaux et économiques à des prix 
abordables pour les ménages à revenu intermédiaire.

Plus précisément, le projet vise à mettre en place des mécanismes nouveaux et innovants d’accès au 
logement, notamment par l’appui de l’État aux bénéficiaires. Il prévoit également la création d’emplois au 
niveau national et la stimulation des activités économiques dans la zone du projet. Le projet contribue ainsi 
au développement socio-économique et prévoit la création d’au moins 8 000 emplois grâce à sa mise en 
œuvre. En outre, le programme vise à renforcer les capacités des petites et moyennes entreprises par la 
formation des jeunes et des artisans aux métiers du bâtiment, ainsi que par le transfert de compétences 
aux opérateurs locaux.

Le projet a été financé avec un budget total de 57,15 millions de dollars américains, grâce à des contributions 
de la BADEA et du gouvernement.

Mise en lumière :

Projet

Construction de logements sociaux et économiques - 
Bénin - 50 millions de dollars américains

Pays

Bénin
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Projet

Indicateur de résultat Résultats prévus 
(pour l’ensemble du projet)

Nouveaux diplômés universitaires (nombre) 4 900 d’ici 2028

Emplois créés (nombre) 50 000

Investissements directs étrangers mobilisés 
(millions de dollars américains) 300

Contribution au produit intérieur brut d’ici 
2028 (millions de dollars américains) 30

Le projet vise à accélérer l’innovation au Rwanda et à favoriser sa transition vers une économie fondée sur 
le savoir, en transformant le pays en un pôle d’innovation.

Le coût total du projet Kigali Innovation City est estimé à environ 301,4 millions de dollars américains. 
Il sera mis en œuvre en quatre phases réparties sur quatre zones. Le programme comprend plusieurs 
sous-projets pouvant être réalisés séparément. Cette initiative s’inscrit dans le cadre de la Vision 2050 
du Gouvernement du Rwanda ainsi que de la Stratégie nationale de transformation pour la période 2017-
2024.

La Banque  a contribué au financement des infrastructures de base des phases I et II de la Kigali Innovation 
City, dans le cadre d’un projet autonome distinct des autres phases du programme. Le projet financé 
par la Banque complétera les infrastructures existantes et fournira les bases nécessaires aux nouvelles 
installations qui seront construites au cours des deux premières phases.

Les phases I et II du projet ont été financées pour un montant total d’environ 22 millions de dollars 
américains, grâce à des contributions de la BADEA et du Gouvernement du Rwanda.

Pays

 Rwanda

Mise en lumière :

Projet d’infrastructures de la Kigali Innovation 
City (phases I et II) Rwanda - 20 millions de dollars 
américains
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Projet

Indicateur de résultat Résultats obtenus

Ambulances acquises (nombre) 38

Médicaments et équipements médicaux fournis (millions de 
dollars américains) 2,8

L’opération vise globalement à renforcer la capacité du secteur de la santé à se préparer et à répondre à 
la pandémie de COVID-19. Elle vise plus particulièrement à renforcer les capacités de gestion des cas de 
patients atteints de la COVID-19, depuis l’admission du patient, l’investigation des cas et la surveillance, 
jusqu’au prélèvement d’échantillons et au diagnostic en laboratoire. D’autres mesures comprennent le 
renforcement des actions de prévention et de contrôle des infections dans les centres de santé et au sein 
des communautés, la communication efficace sur les risques, le renforcement de la recherche scientifique 
sur la maladie, ainsi que l’amélioration de la coordination entre les différentes administrations et la 
préparation à l’atténuation des effets de la COVID-19.

L’opération est financée avec un budget total d’environ 5,5 millions de dollars américains.

Pays

Opération de réponse d’urgence pour soutenir la lutte 
contre la pandémie de COVID-19 Madagascar - 5,5 millions 
de dollars américains  Madagascar

Mise en lumière :
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Projet

Composantes Montant
(millions de dollars américains)

Étude diagnostique des opportunités disponibles 0,56

Assurer la survie des entreprises les plus touchées et 
améliorer leur compétitivité et leur résilience 4,90

Soutien à l’accès des petites, moyennes et très petites 
entreprises à de nouveaux marchés et amélioration de 
l’accès à des services financiers adaptés

13,17

Gestion du projet 0,27

Cette opération s’inscrit dans le cadre du programme de réponse d’urgence mis en œuvre par la Banque 
pour soutenir les plans des pays visant à faire face à la pandémie de COVID-19 et à stimuler la reprise 
économique dans la période post-COVID-19.

L’opération vise à renforcer la capacité des petites, moyennes et très petites entreprises opérant dans les 
secteurs productifs à faire face aux conséquences aux effets de la pandémie de COVID-19, et à favoriser 
une reprise rapide après la crise afin de relancer la croissance économique.

L’opération a été financée avec un budget total de 21 millions de dollars américains, grâce à un 
financement conjoint de la BADEA, du Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) et 
du gouvernement.

Pays

Soutien au secteur des petites et moyennes 
entreprises affectées par la pandémie de COVID-19 
- Cameroun - 18,9 millions de dollars américains Cameroun

Mise en lumière :
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Projet

Ce projet s’inscrit dans le cadre de la stratégie nationale du secteur de l’éducation (2016-2030), qui vise à 
moderniser l’enseignement supérieur à l’échelle du pays et à en améliorer la qualité. L’initiative porte sur la 
construction de nouveaux bâtiments et installations universitaires répondant aux normes internationales les 
plus élevées, afin de renforcer les infrastructures nécessaires au soutien d’un environnement académique 
moderne. Plus largement, le projet contribue à la réalisation de plusieurs Objectifs de développement 
durable, notamment l’Objectif 4 (éducation de qualité), l’Objectif 5 (égalité entre les sexes) et l’Objectif 9 
(industrie, innovation et infrastructure).

Le projet devrait permettre la création de 1 600 places universitaires supplémentaires, répondant 
directement à la demande croissante d’enseignement supérieur et aidant le pays à satisfaire ses 
besoins futurs en spécialistes dans les domaines scientifiques et techniques. En élargissant l’accès à 
l’enseignement supérieur,  créera davantage d’opportunités d’emploi, soutiendra le développement du 
marché du travail et stimulera le progrès économique et social. À terme, cet investissement contribuera 
à la réduction de la pauvreté, au renforcement du capital humain et à la promotion d’un développement 
national global et durable.

Le projet est financé avec un budget total d’environ 24,00 millions de dollars américains, grâce à des 
contributions de la BADEA, de la Banque islamique de développement et du gouvernement.

Université de Gambie - Phase II

Mise en lumière :

Pays

Gambia
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Projet

Ce projet s’inscrit dans le cadre des efforts continus du gouvernement visant à renforcer le secteur 
national de la santé en améliorant l’accès à des services médicaux de haute qualité, en développant les 
infrastructures de soins de santé et en renforçant la prestation des services hospitaliers et des soins de 
santé primaires. Le projet porte sur la construction et l’équipement d’établissements de santé modernes 
dotés de technologies médicales avancées, tout en améliorant la fourniture de services dans les différentes 
régions afin de réduire les disparités dans l’accès aux soins de santé.

Le projet devrait contribuer à porter la couverture sanitaire nationale de 63 % à 73 % d’ici 2030, grâce à 
l’augmentation de la capacité hospitalière, à l’amélioration de la qualité des services et au renforcement 
de la résilience du système de santé. Il devrait également contribuer à la réduction des taux de mortalité 
d’ici 2030 et à renforcer la position du pays en tant que destination de tourisme médical et de bien-être.

Construction et équipement du nouveau 
hôpital central - São Tomé-et-Príncipe

Mise en lumière :

Le projet est financé avec un budget total d’environ 36,98 millions de dollars américains, grâce à des contributions de la BADEA, du 
Fonds koweïtien pour le développement économique arabe et du gouvernement.

Pays

Sao  Tome Et 
Principe
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Mise en lumière :

Banque Shelter Afrique 
(Shelter Afrique Development Bank -ShafDB)

Projet

Cette initiative vise à renforcer la capacité de Shelter Afrique Development Bank à accomplir sa mission de 
développement en soutenant la fourniture de logements abordables, l’urbanisation et le développement 
durable à travers l’Afrique, conformément à l’Agenda 2063 de l’Afrique. L’initiative cherche à réduire le 
déficit de logements en favorisant une urbanisation inclusive et en promouvant des solutions de logement 
innovantes, durables et résilientes face au changement climatique. Ses principaux objectifs consistent à 
réduire le coût du logement pour les ménages, à stimuler la croissance économique locale et la création 
d’emplois, ainsi qu’à promouvoir le logement écologique et les infrastructures urbaines durables.

À travers ses interventions, la banque contribuera à renforcer les mécanismes de financement des 
projets de logement en mobilisant des capitaux supplémentaires, en élargissant les partenariats avec 
les gouvernements, les institutions financières et le secteur privé, et en soutenant les promoteurs dans la 
réalisation de 82 500 unités de logement abordables et 33 000 logements verts. Cette initiative devrait 
bénéficier directement à plus de 412 500 personnes, grâce à l’amélioration des conditions de vie, à la 
promotion d’une croissance inclusive et au soutien des objectifs de développement durable ainsi que de 
la Vision de l’Afrique 2063.

Cette initiative est financée par la BADEA à hauteur d’une contribution totale à hauteur d’environ 120 
millions de dollars américains.
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Projet Pays

Construction et équipement de l’hôpital universitaire 
de Flacq - Phase I - République de Maurice

Ile Maurice

Mise en lumière :

Indicateur de résultat Résultats obtenus

Bâtiments construits (m2) 60 000

Lits ajoutés (nombre) 550

Capacité supplémentaire de consultations externes 
(patients par an) 10 000

Population bénéficiaire (nombre) 165 000

Réduction du ratio population/lit De 500 à 300

Le projet proposé s’inscrit dans le cadre de la Vision gouvernementale pour la santé à l’horizon 2030, qui 
vise à améliorer les principaux indicateurs sanitaires du pays. Il est également conforme aux objectifs du 
Plan national de développement pour la période 2015-2019, qui cherche à développer et à moderniser 
le secteur des soins de santé en fournissant des services médicaux de haute qualité gratuitement à 
accessibles à de la population. Le projet vise à améliorer l’efficacité des infrastructures des services de 
santé par la construction d’hôpitaux et leur équipement avec des technologies médicales modernes et 
performantes afin de répondre à la demande croissante de services de soins de santé à l’échelle nationale. 
Il vise également à transformer le pays en pôle médical et de savoir, ainsi qu’à encourager le tourisme 
médical. En outre, le projet offrira une formation clinique au personnel médical, aux ambulanciers et aux 
étudiants.

Ce projet est financé conjointement par le Fonds koweïtien pour le développement économique arabe, le 
Fonds saoudien pour le développement et le Gouvernement de Maurice.
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Mise en lumière :

Projet Pays

Reconstruction et équipement de trois 
établissements de formation professionnelle
République de Côte d’Ivoire Côte d'Ivoire

Le projet de reconstruction et d’équipement de trois établissements de formation professionnelle vise à 
rétablir leur capacité d’accueil, qui a été affectée par les conflits qu’a connus le pays, et à permettre aux 
jeunes de poursuivre leur formation professionnelle.

Le projet est situé dans trois villes : Abidjan, Gagnoa et Ferkessédougou. Il comprend la reconstruction 
de bâtiments et d’ateliers destinés aux  les travaux pratiques, ainsi que la fourniture des équipements, du 
mobilier et du matériel pédagogique nécessaires aux trois instituts, comme suit :

•	 Reconstruction et équipement des anciens bâtiments avec des équipements modernes ; construction 
et équipement de six nouveaux laboratoires d’une superficie totale de 500 m² à l’Institut des sciences 
appliquées de l’électronique et de l’informatique industrielle dans la ville d’Abidjan, capitale économique 
du pays.

•	 Réhabilitation des anciens bâtiments et dotation en nouveaux équipements à l’Institut de formation 
professionnelle spécialisé dans la technologie du bois dans la ville de Gagnoa, à l’ouest du pays.

•	 Reconstruction et équipement des anciens bâtiments avec de nouveaux équipements à l’Institut de 
formation professionnelle spécialisé en mécanique et électromécanique dans la ville de Ferkessédougou, 
au nord du pays.

Composantes Résultats obtenus

Bâtiments construits (m²) 6 770

Bâtiments réhabilités (m²) 6 850

Stagiaires formés par an (nombre) 1 800

Fourniture d’équipements de laboratoire et d’atelier 
(coût en millions de dollars américains) 5,17
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PERSPECTIVES D’AVENIR
La Banque entend renforcer son orientation vers le développement humain et l’inclusion 
sociale. Bien que certains pays africains aient réalisé des progrès notables en matière de 
développement humain, beaucoup reste à faire pour relever ces défis tant dans les zones 
urbaines que rurales, promouvoir l’inclusion sociale et le développement, notamment au profit 
des groupes vulnérables, et renforcer la résilience. Afin de garantir que tous les membres de la 
société puissent participer à la croissance et en bénéficier, la Banque contribuera à réduire les 
inégalités d’accès aux opportunités et à faciliter la création d’emplois de qualité. La voie à suivre 
pour promouvoir le développement humain en Afrique implique de relever un ensemble de 
défis interdépendants et de saisir les opportunités susceptibles de favoriser un développement 
durable. Parmi les principaux domaines susceptibles d’améliorer le développement humain en 
Afrique figurent les suivants :

1.	 Éducation:
•	 Accorder la priorité aux investissements dans l’éducation à tous les niveaux, garantir l’accès à une 

éducation de qualité, à la formation professionnelle et à l’enseignement supérieur, mettre l’accent 
sur l’amélioration des taux d’alphabétisation, renforcer les infrastructures éducatives et promouvoir 
l’apprentissage tout au long de la vie

2.	 Soins de santé:
•	 Renforcer les systèmes de santé afin d’assurer un accès universel aux services de santé essentiels, 

lutter contre le poids des maladies infectieuses, améliorer la santé maternelle et infantile, investir 
dans les mesures préventives et développer et entretenir les infrastructures de soins de santé afin de 
garantir une couverture adéquate.

3.	 Emploi et opportunités économiques:
•	 Promouvoir la croissance économique et créer des opportunités d’emploi pour des populations 

en augmentation, en particulier les jeunes ; encourager l’entrepreneuriat ; soutenir les petites et 
moyennes entreprises ; et investir dans les secteurs susceptibles de stimuler le développement 
économique.

4.	 Égalité entre les sexes:
•	 Autonomiser les femmes et promouvoir l’égalité entre les sexes dans tous les secteurs, garantir 

l’égalité d’accès à l’éducation, aux soins de santé et aux opportunités économiques, et lutter contre 
les violences et discriminations fondées sur le genre afin de créer une société plus inclusive.

5.	 Progrès technologiques:
•	 Adopter et développer les technologies afin de stimuler l’innovation et la croissance économique, 

améliorer les infrastructures numériques, promouvoir la culture numérique et exploiter les technologies 
dans l’éducation, les soins de santé et les autres services essentiels.

6.	 Inclusion sociale et préservation de la culture:
•	 Promouvoir l’inclusion sociale en traitant les questions d’inégalité et de discrimination, tout en 

préservant et en valorisant la diversité culturelle et en reconnaissant l’importance du patrimoine 
culturel dans le développement.

7.	 Investissement dans la recherche et l’innovation:
•	 Soutenir la recherche et l’innovation afin de relever les défis locaux et de promouvoir les avancées 

technologiques, tout en développant une culture de l’innovation capable de stimuler la croissance 
économique et la compétitivité.

8.	 Participation communautaire:
•	 Impliquer les communautés locales dans les processus décisionnels et les initiatives de 

développement, la participation communautaire constituant une garantie de l’efficacité, de la 
durabilité et de la pertinence des stratégies de développement.

La mise en œuvre de ces stratégies nécessite une approche globale et coordonnée associant les gouvernements, 
la société civile, le secteur privé et les partenaires internationaux. Il est également essentiel de tenir compte des 
contextes spécifiques à chaque pays et à chaque région d’Afrique et d’adapter les efforts de développement en 
conséquence. Enfin, le suivi continu, l’évaluation et l’ajustement des stratégies demeurent indispensables pour 
répondre aux défis et aux opportunités émergents.
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